Rapport IGAS-IGA sur le reclassement_ Positionnement de la FSU
Vous trouverez ci-dessous et en annexe (tableau EXCEL) les remarques de la FSU aux recommandations contenues dans le rapport de l'IGAS et de l'IGA sur le reclassement de décembre 2011. 

Nous souhaitons d'emblée réaffirmer que si le reclassement met en jeu, par définition, des réponses individuelles à des situations personnelles d'inaptitude au poste de travail occupé, l'agent reconnu inapte ne saurait pour autant être rendu responsable de son inaptitude et que la prévention de l'inaptitude doit être avant tout pensée dans un cadre collectif.  

Pour prévenir l'inaptitude de manière efficace, les employeurs publics doivent se préoccuper en permanence des situations de travail qui sont sources de risques psychosociaux et agir sur les conditions de travail de l'ensemble des agents de la fonction publique. 

Cela suppose donc notamment de mettre fin aux situations de sous-effectifs notoires et aux formes de « management » génératrices de stress au travail. Nous souhaitons rappeler à ce titre que c'est le travail qui doit s'adapter à l'homme et non l'homme au travail !
Nous nous étonnons par ailleurs de l'absence de toute référence à la question de la CPA dans ce rapport alors qu'il était en partie motivé par la loi de novembre 2010 portant réforme des retraites et que la loi de 2013 prévoit une amélioration de la gestion des fins de carrière dans le privé. La FSU ne comprendrait pas que le rétablissement d'une cessation progressive d'activité digne de ce nom ne soit pas rapidement mis à l'étude alors que les rapporteurs évoquent à plusieurs reprises les effets de la pyramide des âges. 

Page 51
1) La FSU souscrit pleinement à l'idée de mettre en cohérence les pratiques entre les trois versants de la fonction publique en matière de reclassement. 

Elle partage le souci d'une clarification de la notion même de reclassement mais émet de fortes réserves par rapport à  la nouvelle définition proposée par les rapporteurs. Elle demande que cette définition ne fasse pas référence à une "affectation" dans un autre grade ou dans un autre corps ; on doit en effet s'en tenir au terme de "détachement" lorsque l'inaptitude est constatée de manière temporaire ou à celui d' "intégration" lorsque le caractère définitif de cette inaptitude est affirmé. 

La FSU sera par ailleurs vigilante au respect des droits statutaires des agents. Aujourd'hui un fonctionnaire reconnu inapte voit maintenu son indice de départ, en cas de détachement ou reclassement. 

On peut admettre que l'adaptation du poste de travail ne relève plus du reclassement dans sa nouvelle définition mais les futurs textes devront impérativement préciser que la priorité doit d'abord aller à l'adaptation du poste occupé et que le reclassement ne peut être envisagé que si cette adaptation s'avère impossible. Ils devront également préciser qu'aucun agent ne doit y perdre sur le plan financier. 

2) La FSU considère qu'il est plus pertinent de réfléchir aux compléments qu'il convient d'apporter au rapport annuel sur l'état de la fonction publique et de voir comment mieux exploiter les données qui y sont présentées.     

Page 52
3) La généralisation des processus de vigilance et de veille est nécessaire mais elle pose inévitablement la question de l'insuffisance numérique des médecins de prévention.   

Page 53
4) La FSU plaide depuis le départ pour une politique de prévention à tous les niveaux. 

Agir dès le recrutement pour vérifier la compatibilité entre la santé de l'agent et son "poste de travail" nous pose problème et nous souhaitons que l'on en reste aux termes du décret n° 86-442 du 14 mars 1986. L'agent est en effet recruté dans un grade pour exercer les fonctions de celui-ci ; il n'est pas embauché sur un "poste" en lien avec une fiche de poste. 

Il est en revanche légitime d'envisager des aménagements de poste quand il est constaté, et ce parfois dès le recrutement, que l'état de santé de l'agent concerné le nécessite. 

Telle qu'elle est rédigée, la proposition des rapporteurs apparaît par ailleurs contradictoire avec l'obligation imposée par la loi d'étudier des dispositions spécifiques pour l'emploi de personnes handicapées dès leur recrutement.

5) La multiplication des fiches de poste est un obstacle à la mobilité des fonctionnaires. Leur utilisation doit être strictement limitée à des situations particulières bien identifiées. C'est uniquement dans ce cadre qu'elles gagneraient à être normalisées et être enrichies d'un volet prévention qui détaille les risques professionnels attachés. 

6) Eviter aux agents concernés  d'occuper trop longtemps des emplois « sensibles » en leur offrant une politique de « parcours professionnels évolutifs » est une préoccupation fort louable mais cela suppose de mettre en place une formation continue  digne de ce nom avec de vraies formations qualifiantes dans un éventail suffisamment large. 

La FSU souhaite par ailleurs avoir la garantie que l'évolution des parcours professionnels se fera à l'initiative de l'intéressé ou, pour le moins, avec son accord explicite.

Page 54
7) La mise en place d'une véritable médecine de prévention est une exigence récurrente et déjà ancienne de tous les agents de la fonction publique.

Page 55
8) La FSU souscrit à la notion d'équipe pluridisciplinaire dès lors qu'il y a des recrutements suffisants dans toutes les disciplines pour permettre une complémentarité des uns et des autres (indispensable pour assurer une expertise collective). Cela suppose que soient respectés les champs de compétence des uns et des autres et que soient proscrites toutes substitutions pour pallier certaines insuffisances en matière de recrutement.

Page 56
9) La FSU est favorable à ce que le lien de l'agent déclaré inapte avec l'emploi soit rétabli le plus vite possible dès lors que sont respectés ses droits et le traitement de son dossier dans le cadre des instances réglementaires actuelles.

10) La FSU partage le souci louable que les agents en arrêt maladie fassent l'objet d'un suivi bienveillant dès le début de leur congé dès lors que la question de l'inaptitude au poste de travail se pose. Il apparaît judicieux que soit entamée le plus vite possible la procédure de reclassement d'un agent sans attendre le terme prévu de son congé s'il est clairement établi sur le plan médical que l'intéressé devra nécessairement être reclassé en dehors des emplois de son grade à son retour de congé. 

Cette proposition suppose par ailleurs que les médecins de prévention soient recrutés en nombre suffisant.  

Page 57
11) La FSU considère que le recours au temps partiel thérapeutique dès le premier mois d'arrêt dans le cadre d'un CMO sur proposition du seul médecin de prévention ou du travail représente un intérêt certain dans le cas où l'agent se voit prescrit un traitement médical lourd. Mais un tel recours doit se faire à la demande de l'agent ou tout du moins avec son accord. Il conviendrait, en outre, d'augmenter la durée possible du temps partiel thérapeutique, aujourd'hui limité à un an, par pathologie, sur l'ensemble de la carrière. 

12) Le droit d'initiative reconnu à l'administration n'est pas sans poser problème, même s'il est assorti de la possibilité pour l'agent concerné de refuser la modification statutaire. La FSU s' oppose donc à cette proposition. 

Elle n'accepte pas non plus l'idée de supprimer la saisine préalable obligatoire de la CAP compétente même dans le cas où l'agent fait l'objet d'une simple réaffectation dans un autre emploi de son grade.

Page 58
13) La FSU comprend les préoccupations qui sous-tendent la proposition d'imposer au comité médical le principe d'un délai maximum pour statuer sur la situation d'un agent afin de ne pas lui porter préjudice sur le plan financier. Mais quel serait ce délai maximal ? Comment s'assurer que le comité médical traitera bien avec sérieux l'ensemble des dossiers qu'il a à instruire ? Quelles conséquences pour l'agent en cas de non-réponse dans le délai imparti ? 

La FSU est favorable à tout ce qui pourrait améliorer le fonctionnement des comités médicaux et des commissions de réforme. La mise en place d'un groupe de travail auprès du ministère de la santé pour évaluer ces conditions de fonctionnement est une idée intéressante. 

Mais la FSU écarte d'emblée la première piste mentionnée par les rapporteurs : si l'autorité administrative était amenée à déterminer les dossiers prioritaires à examiner, ce serait une rupture dans l'équité de traitement des dossiers dans les comités médicaux.       

Page 59
14) Cette proposition ne pose pas de problème a priori mais elle suppose que les médecins de prévention soient plus nombreux.

15) Les rapporteurs rappellent à juste titre (page 58) que les comités médicaux et les commissions de réforme jouent un rôle important en matière d'impartialité et d'objectivité dans l'évaluation médicale collégiale  et qu'ils apportent une assistance technique déterminante pour orienter la prise de décision administrative. 

Dispenser le comité médical de statuer sur la situation d'un agent ne nous paraît possible que dans des cas limités et circonscrits. Pas d'opposition de la FSU à  la seule dispense envisagée en cas de maintien sollicité par l'agent dans son emploi de détachement.

16) La FSU est favorable à la mutualisation possible des stages de professionnalisation ou de reconversion entre les trois fonctions publiques.

Page 60
17)  La FSU souscrit totalement à l'idée qu'une politique forte de prévention des inaptitudes avec un réel accompagnement des agents n'est pas un coût mais un investissement utile tant sur le plan humain que social.  

Elle est favorable à la mise en place d'un Fonds National de prévention mais demande des garanties en matière de dotation des moyens à hauteur des besoins.

Page 61
18)  La FSU approuve l'idée que les textes prévoient une obligation réglementaire de proposer un nouvel emploi dans un temps limité à compter de la demande de l'intéressé mais le délai de 6 mois lui paraît trop long, par rapport à l'obligation actuelle dans la FPE de trois mois seulement.

La FSU souscrit évidemment à l'idée que l'impossibilité de procéder à un reclassement fasse l'objet d'une décision dûment motivée.   

Page 62
19)  Accord de la FSU pour que les agents non titulaires et les fonctionnaires stagiaires aient accès au même droit que les titulaires à une « reconversion professionnelle ».  

La FSU confirme que c'est bien à l'employeur d'assurer la capacité de tous les agents à évoluer professionnellement mais elle rappelle que l'employeur a également la responsabilité de prévenir les inaptitudes en améliorant les conditions de travail. 

La FSU s'élève contre la contrepartie que les rapporteurs envisagent d'exiger des agents. On ne peut pas mettre sur le même plan la responsabilité de l'employeur public et celle de l'agent, comme si ce dernier était « coupable » de son inaptitude pour raisons de santé. 

Pas d'opposition de la FSU à la création d'un « droit à la reconversion professionnelle pour raisons de santé » mais l'exercice effectif de ce droit ne doit pas servir de prétexte à une quelconque remise en cause de la protection statutaire des agents reconnus inaptes. 

La FSU rappelle l'importance que les agents reconnus inaptes soient accompagnés dans leur projet de reconversion professionnelle. 

Elle note par ailleurs que les rapporteurs ont donné une vision trop « angélique » de la RQTH. Celle-ci ouvre certes des droits (au temps partiel de droit, par exemple) mais pas forcément à une sur-cotisation plus longue et à taux réduit pour la retraite puisque seuls les handicapés à 80% ou plus y ont droit. 

Page 63
20) Asseoir le reclassement sur un projet professionnel élaboré par l'agent suppose en effet d'harmoniser les conditions d'accès au bilan professionnel entre les trois fonctions publiques en s'alignant sur les conditions les plus favorables de la FPH. 

Accord de la FSU pour que les agents candidats à un reclassement ou déjà reclassés bénéficient d'une priorité.

Page 64
21) La FSU salue positivement la recherche d'une solution permettant à un agent reconnu inapte de bénéficier d'une formation en vue de sa reconversion professionnelle. Mais elle s'interroge sur le choix mentionné de créer une position statutaire au sens juridique du terme et sur les conséquences qu'aurait une telle proposition sur la situation de l'agent concerné : quelle serait par exemple sa rémunération pendant ce congé ? Quels seraient ses droits pendant cette période de congé (en matière de congé maternité ou paternité, par exemple) ou à sa sortie du congé si la formation suivie n'a pas été validée ?

22) C'est notamment parce que le nombre d'emplois de débouché est insuffisant que les perspectives de reclassement sont relativement minces aujourd'hui. 

La FSU n'est pas opposée à une organisation inter-FP des reclassements mais elle émet des doutes sur la possibilité réelle d'élargir les possibilités par cette simple organisation s'il n'y a pas de manière concomitante dans chaque versant de la FP, un nombre important d'emplois disponibles susceptibles d'être occupés par les agents candidats au reclassement.  

